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Des pratiques de facturation différenciées et non harmonisées…

Aujourd’hui dans les entreprises des factures papiers, des factures par mail, des factures hébergées sur des plateformes 
dédiées de vos clients et de vos fournisseurs mais aussi des factures électroniques cohabitent.

On estime à environ 15 à 20 % les factures qui s’échangent déjà de façon dématérialisée mais avec des formats 
spécifiques à des entreprises ou de secteurs d’activité, qui s’imposent à leurs clients et fournisseurs => formats qui ne 
sont pas nécessairement compatibles entre eux ;

Il en résulte une importante charge administrative et une source d’erreurs.

… qui conduisent l’État à jouer un rôle de régulateur dans l’échange de factures électroniques...

� en définissant les modalités et les standards d’échange (3 formats de factures : UBL, CII et Factur-X) ;

� en sécurisant les échanges désormais traçables et disposant d’un cycle de vie partagé.

Objectif : s’assurer que tous les acteurs économiques pourront bénéficier des avantages de la facture électronique et des 
gains de compétitivité associés.

Contexte de la mise en place de la réforme



… et tout en assurant la compatibilité avec la directive européenne ViDA (VAT in the Digital Age).

Objectif : généraliser la facturation électronique pour améliorer la transparence fiscale, lutter contre la fraude à la TVA 
et renforcer l’intégration européenne du marché intérieur, à l’horizon 2028-2030.

… et tout en permettant aux entreprises d’accomplir plusieurs démarches simultanément 

� en une SEULE opération :

� envoyer sa facture à son client, 

� alimenter automatiquement sa comptabilité voire plus,

� transmettre directement les données nécessaires à l’administration fiscale, notamment pour le pré-remplissage 
des déclarations de TVA et améliorer la connaissance en temps réel de l’activité des entreprises et favoriser un 
pilotage plus fin des politiques publiques

� En réduisant fortement les saisies multiples, minimisant les erreurs humaines potentielles et éliminant les pertes de 
temps liées aux demandes administratives répétitives. 

Objectif : améliorer la performance collective des entreprises françaises et alléger leurs charges administratives.
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Contexte de la mise en place de la réforme



Les bénéfices de la facturation électronique
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Une gestion 
quotidienne facilitée, 
avec une accélération 

des échanges de 
factures et un suivi 

plus fin de leur 
traitement

Un gain de productivité, 
avec une plus grande 

conformité des factures, 
une diminution du temps 

de traitement (saisie, 
corrections des erreurs, 
factures perdues…) et un 

stockage unique

Une concurrence 
plus juste et plus 

loyale, au profit des 
entreprises de 

bonne foi et un 
moyen de lutter 
contre la fraude

Une amélioration de la 
trésorerie et du 

pilotage comptable, 
grâce à la traçabilité 

des factures et au plus 
grand respect des 

délais de paiement

La facturation électronique c’est plus juste, plus simple, plus efficace !
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Les entités 
concernées



La réforme concerne l’ensemble des entités soumises à la TVA 
(les assujettis et pas seulement les redevables) :

Toutes les entreprises :
� Quels que soit leur chiffre d’affaires,
� Quelle que soit leur forme juridique,

� Quel que soit leur régime d’imposition à la TVA.

=> y compris les entreprises bénéficiant de la 
franchise en base et du RFA*.

=> y compris les entreprises étrangères selon le 
type de transactions effectuées.

* RFA : remboursement forfaitaire agricole

Les entités concernées par la réforme

Les entités publiques 
lorsqu’elles sont assujetties.



Ne sont pas concernées par l’obligation de facturation électronique et de e-reporting

Les opérations hors du champ d’application de la TVA �  non assujetti
Exemple: 

un particulier qui, en dehors de toute activité économique, décide de revendre sa maison ou sa 
voiture, les opérations des personnes publiques lorsqu’elles ne font pas concurrence à des 

opérations de même nature faites par des personnes privées ...

Opérations dans le champ mais exonérées en application 
des articles 261 à 261 E du CGI (liste limitative)

Exemple 
Prestations relevant de l’exercice de professions médicales et paramédicales, prestations 

d’enseignement, activités bancaires, organismes sans but lucratif, la plupart des locations nues ou 
des locations meublées de locaux à usage d’habitation ...

Transaction donnant lieu à un marché de défense ou de sécurité
au sens du code de la commande publique



Quelques précisions sur les activités exonérées en application des articles 261 à 261 E du CGI

Activités médicales ou paramédicales �  activités réglementées par le Code de la santé publique

Par exemple : Médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes, masseurs-kinésithérapeutes, infirmier(e)s, 
orthoptistes, orthophonistes, pharmaciens, pédicures-podologues, praticiens autorisés à faire usage légalement 
du titre d’ostéopathe, de chiropracteur, de psychologue ainsi que les psychanalystes titulaires d’un des diplômes 
requis, à la date de sa délivrance, pour être recrutés comme psychologue dans la fonction publique hospitalière.

Seules les prestations à finalité thérapeutiques, entendues comme celles menées dans le but de prévenir, de 
diagnostiquer, de soigner et, dans la mesure du possible, de guérir des maladies ou anomalies de santé sont 
susceptibles de bénéficier de l’exonération �  l’exonération ne s’applique pas aux recettes provenant d’une 
activité qui ne se rattache pas aux soins dispensés aux malades comme la location de locaux aménagés, des 
honoraires pour des conférences ou encore de la chirurgie esthétique non réparatrice ou non liée à un risque pour 
la santé du patient, … .
Dans la mesure où elles ne figurent pas parmi les professions médicales et paramédicales règlementées, les professions suivantes, 
dont la liste n'est pas limitative, ne peuvent être exonérées lorsqu'elles ne sont pas exercées par des personnes titulaires du diplôme 
de docteur en médecine : acupuncteur, étiopathe, naturothérapeute, iridologue, thanatologue, sophrologue, etc.

Transport de personnes malades ou blessées effectuées par des entreprises dûment autorisés à l’aide de 
véhicules spécialement aménagés à cet effet
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Quelques précisions sur les activités exonérées en application des articles 261 à 261 E du CGI

Cours et leçons particuliers (scolaires, universitaires, professionnels, artistiques ou sportifs) dispensés par des 
personnes physiques rémunérées directement par les élèves

L’enseignement de certaines disciplines non reconnues par le ministère des sports (comme le yoga) et les activités 
à caractère purement récréatif (comme le parachute ascensionnel) sont toutefois exclues de l’exonération.
Il en est de même si l’enseignant exerce son activité à l’aide de salariés qui participent directement ou 
indirectement à l’enseignement.

Formation professionnelle continue assurée par des personnes de droit privé titulaires d’une attestation délivrée 
par l’autorité administrative compétence (DREETS)

Certaines activités bancaires et financières, d’assurances ou de ré-assurances

Les locations de locaux nus à usage d’habitation
Les locations meublées à usage d’habitation (sauf si la location est fournie avec des services para-hôteliers)
Les locations de locaux nus à usage professionnel (sauf en cas d’option pour la TVA)

����������	
�
�����
�
�����	����	�����	�������
����������
����	����	������	��
���
����	
�����	��������������������������
����������� �
�������� 	�������	������
����	���������
����������	���
���	
���������	������
����������!�������������������
�����	�����������
����������	���
�����������	
������
�������"������������# �� ������
����$%$&'
( ���	��������������������������������)�	
��	
��*�
������������������������+���������
����������������� �,	������	�'

* Au moins 3 services (petit-déjeuner, ménage, linge, accueil)Direction générale des Finances publiques 9
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Le calendrier de la 
réforme



Calendrier de la réforme pour les entreprises
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RÉCEPTION 
de factures 

électroniques
Toutes les entreprises assujetties à la TVA

Grandes entreprises et ETI PME, TPE et 
microentreprises

� �� �������	���
�
�

� �� �������	���
�
� � �� �������	���
�

ÉMISSION 
de factures 

électroniques et 
e-reporting

La notion d’entreprise retenue est celle de l’unité légale identifiée par son numéro SIREN.

La taille de l’entreprise s’apprécie au 1er janvier 2025, sur la base du dernier exercice clos avant cette date ou, en 
l’absence d’un tel exercice, sur celle du premier exercice clos à compter de cette date.
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Le périmètre de la 
réforme



La réforme de la facturation électronique : un triple dispositif 

La facture 
électronique 

et 
la transmission 

électronique des 
données de 
facturation 

(ou e-invoicing)

La transmission 
électronique à la 

DGFiP des données 
de transaction

(ou e-reporting de 
transaction) 

La transmission 
électronique à la 

DGFiP des données 
relatives au 
paiement

(ou e-reporting de 
paiement) 

Le dispositif dépend

- de la nature des opérations ;

- du périmètre géographique dans lequel elles sont réalisées ;

- du type de transactions opérées.



Direction générale des Finances publiques 14

Obligation n°1 : Obligation de transmission de factures électroniques
e-invoicing
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Obligation n° 2  : Obligation de transmission des données des transactions
e-reporting



et les acomptes

Obligation n° 3  : Obligation de transmission des données des paiements
e-reporting



Le dispositif en détail
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1 – Une obligation de facturation électronique (e-invoicing)
2 – Une obligation de transmission électronique à l’administration des données des transactions 
(e-reporting des données)
3 – Une obligation de transmission électronique à l’administration des données relatives au 
paiement (e-reporting des paiements)
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L’émission de factures 
électroniques



Qu’est-ce qu’une facture électronique ?

� Une facture électronique est une facture émise, transmise et 
reçue sous une forme dématérialisée et qui comporte des 
données sous forme structurée, ce qui permet de les exploiter 
électroniquement.

� Il s’agit d’un fichier illisible pour l’homme. Les données sont 
organisées pour être lisibles automatiquement par des logiciels. 
La facture contient des balises, en bleu sur l’image, qui vont 
indiquer au logiciel « sur cette ligne se trouve tel type 
d’information ».

Il ne s’agit pas d’un PDF ordinaire adressé par mail.

� Pour mémoire, la facture doit être émise dès la réalisation de l’opération ;

� Le dépôt des factures sur la plateforme de dématérialisation sera horodaté, c’est la date d’émission de 
la facture électronique qui déterminera le point de départ des délais de paiement ;

� Afin d’accéder aux données transmises par le fournisseur, un lisible de la facture sera mis à disposition 
du client et consultable directement sur son ordinateur ou téléphone.
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Ventes à des clients 
professionnels en 

France
  

DDG

Annuaire des entreprises
et 

concentrateur de 
données

Administration fiscale

Transmission du e-reporting en 
direct avec la plateforme agréée

Flux de factures

Transmission des données utiles  de 
facturation à l’administration extraites 
par la plateforme d’émission

Nouvelle obligation de transmission de 
facture électronique pour DDG

PA d’émission

PA de réception 
du client

Interrogation de l’annuaire et 
contrôle de la validité des factures
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DDG

Annuaire des entreprises
et 

concentrateur de 
données

Administration fiscale

Transmission du e-reporting via 
une solution compatible

PA d’émission

PA de réception 
du client

Interrogation de l’annuaire et 
contrôle de la validité des factures

Flux de factures

Transmission des données utiles  de 
facturation à l’administration extraites 
par la plateforme d’émission

Nouvelle obligation de transmission de 
facture électronique pour DDG

Ventes à des clients 
professionnels en 

France
  



Les données de facturation transmises par la plateforme à l’administration :

Jusqu’à 34 données, obligatoirement structurées, seront à transmettre à 
l’administration à compter du 1er septembre 2027 

���	�
���
������������������ �� ��������������


Des données présentes sur 
certaines factures uniquement 

13 attendues à compter 
du 1er septembre 2026 

� Option TVA sur les débits
� Date de versement de l’acompte

+
5 supplémentaires attendues à 
compter du 1er septembre 2027

� Adresse de livraison du bien si 
différente de l’adresse du client    

 
� Date facture initiale annulée

Des données obligatoirement 
présentes sur toutes les factures

13 attendues à compter 
du 1er septembre 2026
� Siren du client         

� Catégorie de l’opération

+
3 supplémentaires attendues à 

compter du 1er septembre 2027
� Lignes de factures 

(dénomination, quantité et prix 
unitaire HT)



Dans le cadre du dispositif de 
la réforme, toutes les 
entreprises soumises à la 
réforme devront 
impérativement choisir une 
plateforme agréée. 
Celle-ci sera désormais 
l’intermédiaire unique de 
l’ensemble des entreprises 
pour l’échange de factures 
électroniques et la 
transmission des données de 
transaction et de paiement.

Le rôle majeur des plateformes agréées

Les plateformes agréées s’échangeront 
également les différents statuts du 
cycle de vie de la facture électronique 

89 % des PA 
supporteront tous les 
statuts du cycle de vie



Les cas d’usage traités au sein de la Commission de 
normalisation Facturation électronique
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Objectif : accompagner les acteurs de l’écosystème : offreurs de solution et entreprises dans la mise en 
œuvre de la réforme

Les travaux de la Commission se sont faits dans le respect des deux principes suivants :
• «Aux mêmes problèmes, les mêmes solutions » ;
• « Ne pas exporter sa complexité vers ses contreparties ».

Accessible ici : 
://www.boutique.afnor.org/fr-fr/nor
me/xp-z12014/cas-dusage-b2b-appl
icables-dans-le-cadre-la-reforme-fa
cture-electronique-en/fa213748/45
2464

Exemples de cas d’usage listés dans la norme XP-Z12-014 parmi les 42 recensés :
� Cas n° 5 : frais payés par des collaborateurs avec facture au nom de l’entreprise
� Cas n° 13 et 14 : Cas de la sous-traitance et co-traitance (B2B et notamment sur les 

marchés privés de travaux)
� Cas n° 19b : auto-facturation
� Cas n° 27 : gestion des tickets de péage vendu à un assujetti
� Cas n° 28 : gestion des notes de restaurant émises par un vendeur assujetti établi en 

France
� Cas n° 32 : les paiements mensuels
� Cas n° 33 : les opérations soumises au régime de la marge bénéficiaire

https://www.boutique.afnor.org/fr-fr/norme/xp-z12014/cas-dusage-b2b-applicables-dans-le-cadre-la-reforme-facture-electronique-en/fa213748/452464
https://www.boutique.afnor.org/fr-fr/norme/xp-z12014/cas-dusage-b2b-applicables-dans-le-cadre-la-reforme-facture-electronique-en/fa213748/452464
https://www.boutique.afnor.org/fr-fr/norme/xp-z12014/cas-dusage-b2b-applicables-dans-le-cadre-la-reforme-facture-electronique-en/fa213748/452464
https://www.boutique.afnor.org/fr-fr/norme/xp-z12014/cas-dusage-b2b-applicables-dans-le-cadre-la-reforme-facture-electronique-en/fa213748/452464
https://www.boutique.afnor.org/fr-fr/norme/xp-z12014/cas-dusage-b2b-applicables-dans-le-cadre-la-reforme-facture-electronique-en/fa213748/452464


Un cadre déjà en place dans le secteur public
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Avec une volonté de capitaliser sur la solution existante Chorus Pro

Soit via leur plateforme d’émission qui sera 
raccordée à Chorus pro

� Dès lors que l’entreprise a fait le choix d’une 
plateforme agréée

� Chorus pro acheminera les factures électroniques à 
l’Etat, aux organismes publics et collectivités 
territoriales.

=> Cette première modalité constitue la cible du 
dispositif

Soit continuer à utiliser les formats actuels de 
Chorus pro

� L’offre de service (saisie ou dépôt sur le portail, 
dépôt via EDI ou API) restera accessible pour les 
entreprises qui entretiennent des relations 
commerciales avec la sphère publique.

=> Cette seconde modalité a vocation à être 
provisoire, le temps de la généralisation de la 
facturation électronique à toutes les catégories 
d’entreprises

Depuis 2020, toutes les factures adressées à des administrations (services de l’Etat, opérateurs et organismes publics, 
collectivités territoriales, établissements publics de santé) doivent être transmises par voie dématérialisée via la 
plateforme de facturation Chorus pro.

À l’occasion du déploiement de la réforme, deux solutions sont proposées aux fournisseurs qui adressent des factures 
à la sphère publique :
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La transmission des 
données de 
transaction
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DDG

Annuaire des entreprises
et 

concentrateur de 
données

Administration fiscale

Transmission du e-reporting en 
direct avec la plateforme agréée

Flux périodique des données 
de transactions

Transmission des données à 
l’administration

Nouvelle obligation de 
transmission des données 

Ventes à des clients 
particuliers en France
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DDG

Annuaire des entreprises
et 

concentrateur de 
données

Administration fiscale

Transmission du e-reporting via 
une solution compatible

Flux périodique des données 
de transactions

Transmission des données à 
l’administration

Nouvelle obligation de 
transmission des données 

Ventes à des clients 
particuliers en France

  



La transmission à l’administration des données de transaction (e-reporting de 
transaction) :

Opérations réalisées avec des opérateurs établis à l’étranger 
(B2B international)
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Opérations réalisées avec des particuliers (B2C)

Données cumulées pour chaque journée de la période

Date du jour
Pour chaque catégorie et taux de TVA :
Montant total HT des opérations de la 

journée
 et montant de la TVA correspondante

Données cumulées journalières
Régime Fréquence de 

dépôt
Délai de dépôt (au plus tard)

Franchise en base Tous les 2 mois Entre 25 et 30 du mois suivant

Régime simplifié 
d’imposition (RSI)

Tous les mois Entre 25 et 30 du mois suivant

Régime réel normal 
trimestriel (RN trim)

Tous les mois Le 10 du mois suivant

Régime réel normal 
mensuel (RN)

1 au 10 du mois Le 20 du mois

11 au 20 du mois Le 30 du mois

21 à la fin du mois Le 10 du mois suivant
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La transmission des 
données de paiement



La transmission à l’administration des données de paiement (e-reporting de paiement)

Paiement se rattachant à une facture électronique (BtoB)
Le statut « encaissée » de cette facture entraîne transmission des données de paiement à 

l’administration
Données comprises : N° de facture, date de paiement et montant encaissé par taux de TVA

Paiement ne se rattachant pas à une facture électronique 
 � Opérations réalisées avec des opérateurs établis à l’étranger (BtoB international)  

Les données de paiement sont transmises par facture dans un flux global selon une périodicité 
qui dépend du régime d’imposition

Données comprises : SIREN du fournisseur, période de transmission et par facture : numéro de facture, date de jour de paiement et montant 
encaissé par taux de TVA

 � Opérations réalisées avec des particuliers (BtoC)  
Les données de paiement sont agrégées par jour d’encaissement

Données comprises : SIREN du fournisseur, période de transmission et par jour : date de jour de paiement et montant encaissé par taux de TVA

Données 
transmises et 
modalités de 
transmission

Régime Fréquence de dépôt Délai de dépôt (au plus tard)

Franchise en base Tous les 2 mois Entre 25 et 30 du mois suivant

Régime simplifié d’imposition (RSI) Tous les mois Entre 25 et 30 du mois suivant

Régime réel normal trimestriel ou mensuel (RN Trim ou 
RN)

Tous les mois Le 10 du mois suivant

Délais et 
fréquence de 

dépôt
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Un exemple :
Les SCI
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Focus sur les SCI
  

Pas d’option possible si les locaux nus donnés en location sont destinés à un usage agricole sauf si le preneur est lui-même 
redevable de la TVA (de plein droit ou par option)
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Le rôle des 
plateformes agréées



Les missions des Plateformes Agréées :

Elles devront également dans ce cadre effectuer un certain nombre de contrôles :

� Contrôler la qualité des données de facturation, de transaction et de paiement ;
� Assurer le correct adressage des factures ;
� Assurer la conformité des factures aux règles fiscales et permettre le respect par 

l’utilisateur des méthodes de sécurisation ; 
� Garantir la transparence de l’information auprès des utilisateurs sur les traitements et 

services réalisés. 

Le rôle majeur des plateformes agréées

 Déjà plus d’une centaine de plateformes agréées immatriculées

��



Comment aider les entreprises à s’orienter ?
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La DGFiP a créé 2 labels pour permettre aux entreprises de faire leur choix sereinement :

Plateforme agréée – Facturation électronique

Marque de garantie destinée aux intermédiaires 
indispensables aux échanges de factures entres 

entreprises.

Solution compatible – Facturation électronique

Label destiné aux solutions logicielles qui                          
(1) disposent des fonctionnalités compatibles avec les 

formats imposés par la réforme et                                      
(2) sont raccordées à au moins une plateforme agréée.



Formulaire de désignation de la ou des PA de réception
A faire avant le 1er septembre 2026

La DGFiP exige un consentement formel « opt-in » de la part des 
entreprises pour désigner leur(s) plateforme(s) agréée(s) en 
charge de la réception des factures électroniques pour éviter :

�  tout risque de pratiques abusives 

�  les conflits de déclaration 

(permet de s’assurer que chaque PA est désignée par l’entreprise qu’elle  
représente)

Modèle de formulaire d’opt-in pour la désignation de votre PA 
en ligne sur :
https://fnfe-mpe.org/ressources/ 

Un mandat explicite peut être utilisé par l’entreprise pour 
désigner sa plateforme si elle choisit de déléguer cette action à 
un tiers (expert-comptable, éditeur de logiciel, banque …).

https://fnfe-mpe.org/ressources


Direction générale des Finances publiques 38

Comment bien se 
préparer ?



S’informer sur la réforme et ses nouvelles obligations
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Un espace dédié sur impots.gouv.fr avec de 
nombreuses ressources disponibles

� des Q/R accessibles en page d’accueil 

� 1 dépliant pour une information de premier niveau

� des fiches pédagogiques à destination des TPE/PME

� 2 foires aux questions

 Un outil d’autodiagnostic pour permettre aux 
entreprises de connaître leurs obligations

« je passe à la facturation électronique » sur impots.gouv.fr 
dans l’espace Professionnel.
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Fiche(s) téléchargeable(s)

Logigramme 
d’autodiagnostic



S’informer et s’orienter sur les offres des plateformes
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* Liste des plateformes immatriculées : https://www.impots.gouv.fr/liste-des-plateformes-agreees-immatriculees

* https://www.francenum.gouv.fr/guides-et-conseils/pilotage-de-lent
reprise/dematerialisation-des-documents/facturation-electroniqu
e

* Comparatif des offres des plateformes agréées par the Invoicing 
Hub : https://www.theinvoicinghub.com/benchmark-pdp-fr/

https://www.impots.gouv.fr/liste-des-plateformes-agreees-immatriculees
https://www.francenum.gouv.fr/guides-et-conseils/pilotage-de-lentreprise/dematerialisation-des-documents/facturation-electronique
https://www.francenum.gouv.fr/guides-et-conseils/pilotage-de-lentreprise/dematerialisation-des-documents/facturation-electronique
https://www.francenum.gouv.fr/guides-et-conseils/pilotage-de-lentreprise/dematerialisation-des-documents/facturation-electronique
https://www.theinvoicinghub.com/benchmark-pdp-fr/
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Numéro Assistance Téléphonique 
FE : 0 806 807 807
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